SHORT QUESTIONNAIRE TO BE ANSWERED BY JUDGES, NOTARIES, LAND REGISTERS, LAWYERS AND ANY OTHER LAW PROFESSIONALS OF THE DIFFERENT STATE MEMBERS OF THE EUROPEAN UNION.
PROJET EUROPÉEN “L’APPLICATION DE LA LOI ÉTRANGÈRE PAR LES AUTORITÉS JUDICIAIRES ET NON-JUDICIAIRES”
(Projet JLS/CJ/2007-1/03)

Madame, Monsieur, 
Nous vous remercions de bien vouloir prendre le temps de répondre à ce questionnaire. Nous savons que votre temps est précieux, mais votre opinion est essentielle au succès de notre projet européen de recherche.

Une fois le questionnaire complété, nous vous remercions de le transmettre, par voie électronique, à Monsieur Samuel Lemaire, lemaire@clipper.ens.fr ainsi qu’au Professeur Bénédicte Fauvarque-Cosson, b.fauvarquecosson@wanadoo.fr
(FACULTATIF):

NOM: 

FONCTION:

PAYS ET VILLE:

DATE:

1. 
Quelles sont, selon vous, les principales caractéristiques du régime français de l’application de la loi étrangère par les autorités judiciaires et non –judiciaires ?

2.
Comment la loi étrangère est-elle invoquée et prouvée devant les autorités judiciaires et non-judiciaires françaises ? Quelle est votre expérience personnelle de cette question ?
3. 
Quels sont, en pratique, les rôles respectifs des autorités judiciaires ou non-judiciaires et des avocats dans l’établissement du contenu de la loi étrangère ? Quelle est votre expérience personnelle de cette question ?

4.
Quelle portée possède la loi étrangère une fois que son contenu a été établi ?

5.
Quelles sont les conséquences du défaut de preuve du contenu de la loi étrangère? 

6.
Que pensez-vous du fonctionnement du système juridique français en matière d’invocation et de preuve de la loi étrangère devant les autorités judiciaires et non-judiciaires ?

 7.
Selon vous, quels aspects du modèle adopté par le système français doivent être réformés et pourquoi ?

8.
Pensez-vous que l’adoption d’un instrument communautaire en la matière soit souhaitable  ? Envisageable ?

9.      Tout autre avis que vous souhaiteriez nous communiquer est le bienvenu !
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